


RAPPEL DES FAITS ET EXPOSE DU LITIGE 

La constitution d'une réserve foncière dans le secteur de , 
située au Nord de la commune de , a été déclarée d'utilité 
publique par arrêté préfectoral du 1 0 mars 2008 dont les effets ont été 
prorogés par arrêté du 5 mars 2013. 

Par délibération du 23 juin 2011, le Conseil de communauté a reconnu 
l'intérêt communautaire du projet d'aménagement de  qui 
englobe le périmètre de la réserve foncière déclarée d'utilité publique. 

De ce fait, la communauté urbaine  est devenue 
compétente pour procéder à l'acquisition des terrains concernés. 

Par délibération en date du 21 novembre 2011, le Conseil de communauté 
a donné compétence à !'Etablissement Public Foncier Local pour réaliser 
les acquisitions en vue de constituer la réserve foncière de , 
conformément à ses statuts. 

C'est ainsi que l'EPFL poursuit l'acquisition des parcelles situées dans le 
périmètre de la réserve foncière, soit par voie amiable, soit par voie 
d'expropriation. 

Parmi les parcelles à acquérir par voie d'expropriation, figurent plusieurs 

parcelles appartenant aux époux , . 

Ces parcelles ont été déclarées cessibles par arrêté préfectoral du 
30 novembre 2012. 

L'ordonnance d'expropriation a été rendue le 21 décembre 2012. 

Un premier mémoire justificatif valant offre a été notifié aux époux  
en 2018. 

La juridiction de l'expropriation n'a pas alors été saisie car l'expropriant a 
préféré privilégier un règlement amiable. 

Aucun accord n'a pu intervenir sur le montant des indemnités dues. 
Toutefois, l'expropriant a accepté de réduire l'emprise, à la demande des 
époux , essentiellement afin de désenclaver un hangar dont 
l'emprise privait d'accés. 

L'EPFL a alors notifié un second mémoire valant offre, pour tenir compte 
de la réduction de l'emprise. 

A défaut d'accord amiable, les époux  ont saisi la juridiction de 
l'expropriation aux fins de fixation judiciaire de l'indemnité de dépossession 
leur revenant. 
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Fixation des indemnités 

Ensuite de l'expropriation des parcelles, cadastrées 831 AC 45 en partie, 

831 AC 46, 831 AC 160, 831 AC 209, 831 AC 211 et 831 AC 213 situées 

sur le territoire de la commune de  

Condamner  à leur verser les sommes suivantes 

correspondant à 

- Une indemnité principale, selon accord entre les parties, de

686 760 euros,

- Une indemnité de remploi, selon accord entre les parties, de
69 676 euros,

- Une indemnité accessoire pour perte d'exploitation, selon accord entre

les parties, d'un montant de 201 000 euros,

- Une indemnité accessoire au titre de la perte de fumures, selon accord
entre les parties, d'un montant de 1 800 euros,

- Une indemnité accessoire au titre du déséquilibre d'exploitation d'un
montant de 172 380 euros,

- Une indemnité accessoire compensatrice du temps de parcours d'un
montant de 81 400 euros.

- Une indemnité accessoire au titre des aménagements et matériels perdus
d'un montant de 150 632 euros,

- Une indemnité accessoire au titre de la perte de végétaux, selon accord
entre les parties, d'un montant de 15 596 euros,

- Une indemnité accessoire au titre de la clôture à réaliser autour du
hangar, selon accord entre les parties, d'un montant çfe 25 200euros,

- Une indemnité accessoire au titre de la réalisation d'étude, selon accord

entre les parties, d'un montant de 1 930 euros.

Condamner  à verser à Monsieur et Madame  

la somme de 5 000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure 
civile, 

Dire que  acquittera seule les dépens de 
l'instance. 
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- 831 AC 46 (2251 m2)
- 831 AC 160 (32 m2)
- 831 AC 209 (3 719 m2)
- 831 AC 211 (2878 m2)
- 831 AC 213 (2884 m2)

À titre d'indemnité principale l'autorité expropriante propose aux expropriés 
une indemnité d'un montant total de 756 436 euros se décomposant 
comme suit: 
==> Une indemnité principale d'un montant de 686 760 euros (22 892 m2 
x 30 euros), 
==> Une indemnité de remploi d'un montant total de 69 676 euros 
(calculée selon le barème usuel). 
Les expropriés considèrent satisfactoire cette somme et sollicitent du juge 
de l'expropriation qu'il leur en soit donné acte. 

Sur la date de référence et la situation d'urbanisme, 

L'emprise classée en zone AU étant située dans un secteur soumis au 
droit de préemption urbain, en application des dispositions des articles 
L.213- 4 et L.213-6 du code de l'Urbanisme, la date de référence est la
date à laquelle est devenue opposable aux tiers le plus récent des actes
rendant publics, approuvant, révisant ou modifiant le Plan Local
d'Urbanisme et délimitant la zone dans laquelle est situé le bien.

La date de référence s'établit au 18 mai 2019, date à laquelle est devenu 
exécutoire le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi-H) de la 
commune de , approuvé le 11 avril 2019 .. 

Sur les principes d'indemnisation, 

Le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique énonce les 
principes d'indemnisation suivants : 
- Article L. 321-1 : les indemnités allouées doivent couvrir l'intégralité du
préjudice direct, matériel et certain causé par l'expropriation.
- Article L. 322-1 : le juge fixe le montant des indemnités d'après la
consistance des biens à la date de l'ordonnance d'expropriation.

L'ordonnance d'expropriation transfère la propriété du bien (article L. 
222-1) et éteint tous droits réels ou personnels existant sur les immeubles
exp·ropriés (article L. 222-2).

C'est à cette date que doivent être appréciées la consistance matérielle et 
la consistance juridique du bien exproprié. 

En l'espèce, l'ordonnance d'expropriation est intervenue le 
21 décembre 2012. 
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Aussi, au visa de l'article L. 321-1 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, l'expropriant sera tenu aux frais induits par les 
rétrocessions de parcelles litigieuses. 

Sur les biens expropriés 

Pour l'ensemble des biens expropriés, l'EPFL propose une indemnisation 
de 756 436 euros dont une indemnité de remploi d'un montant de 
69 676 euros. 

Les époux  estiment cette offre satisfactoire. 

Il en sera donné acte aux parties. 

Sur les indemnités accessoires, 

Les parties s'accordent sur le principe et le montant des indemnités 
suivantes: 

- Indemnité pour perte d'exploitation : 201 000 euros
- Indemnité pour perte de fumure : 1 800 euros
- Indemnité pour perte de végétaux : 15 596 euros
- Indemnité pour réalisation d'études : 1 930 euros

Il leur en sera donc donné acte. 

En revanche, ils sont en opposition s'agissant des autres prétentions 
indemnitaires des expropriés. 

1- Sur l'indemnité pour déséquilibre d'exploitation

Cette indemnité, déterminée en fonction de l'importance de l'emprise au 
regard du reliquat des terres exploitées, vise à compenser la 
désorganisation de l'exploitation du fait de l'expropriation et du 
déséquilibre qu'elle provoque entre les moyens mis en oeuvre et les 
surfaces exploités. 

A ce titre, les expropriés revendiquent une somme de 172 380 euros sur 
le fondement d'un Protocole d'indemnisation des exploitations agricoles 
négocié entre l'adminstration fiscale et la profession agricole à la suite 
d'une expropriation, en date du 29 octobre 2012, ainsi que d'expertises 
commises par le cabinet  et l'expert . 

Cette prétention correspond à 50% de l'indemnité d'éviction majorée de 
35% pour grave déséquilibre. 
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désormais obligé de faire un détour plus ou moins important pour rejoindre 
l'une de ses terres. 

Aussi, les expropriés sollicitent l'indemnisation de ce préjudice.L'EPFL fait 
observer, d'une part, que rien ne permet de justifier que les intéresssés 
vont poursuivre leur activité professionnelle et, d'autre part, que le lieu de 
la nouvelle exploitation n'est pas connu de sorte qu'il est impossible 
d'apprécier l'allongement du temps de parcours allégué. 

SUR CE, 

A considérer que les consorts  soient effectivement en quête de 
nouvelles terres à cultiver, ce qui n'est pas établi au procès, le tribunal ne 
dispose d'aucun élément permettant de chiffrer l'éventuelle distance à 
parcourir, et ce durant une durée évaluée sur les dix prochaines années 
à venir. 

Au surplus, il apparaît peu probable que les expropriés, âgés de 59 ans 
pour Madame et 64 ans pour Monsieur, entendent poursuivre leur activité 
maraîchère professionnelle encore autant de te.mps. 

Par suite, ils seront déboutés de leur prétention indemnitaire au titre de ce 
dommage non justifié. 

3- Sur l'indemnité pour aménagements et matériels perdus

Les époux  font valoir que le rapport  et l'expert 
chiffrent à 58 566 euros la perte de matériels irrécupérables qui 

devront être achetés de nouveau ainsi que 84 370 euros au titre de la 
perte des aménagements. 

Ils versent également aux débats plusieurs devis. 

L'expropriant conteste ces prétentions. 

Il souligne d'abord que ce poste indemnitaire n'est pas prévu par le 
protocole du 29 novembre 2012. Ensuite, il critique la valorisation des 
biens telle que proposée par l'expert, précisant entre-autre que, s'agissant 
des aménagements (terrassement, conduite d'irrigation, armoires 
électriques) ces biens sont implicitement considérés dans le calcul de 
l'indemnité .d'éviction. Enfin, il pointe une incohérence à solliciter une 
indemnité pour perte de matériels et d'aménagements tout en soutenant 
que l'exploitation ne va pas cesser. 
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En revanche, à défaut de connaître la valeur d'acquisition à neuf et de 
production de devis, les biens suivants n'ouvriront pas droit à 

indemnisation 

- Caisse frigorifique (2 000 euros),

- Groupe compresseur (2 000 euros),

- Cuve gasoil 5 000 1 (500 euros).

Sur l'indemnité de clôture, 

L'exproprié revendique, sur la base de production de devis, l'allocation 
d'une indemnité pour l'édification d'une clôture autour du terrain supportant 

un hangard, non existante au jour de l'ordonnance d'expropriation, d'un 
montant de 25 200 euros. 

En opposition, l'EPFL estime que la jurisprudence citée par !'exproprié 
(arrêt de la Cour de Cassation du 5 janvier 2017, pourvoi n°15-25889) 

relève du cas d'espèce dans le sens où les terrains expropriés ne sont pas 
destinés à permettre l'ouverture d'une voie nouvelle qui donnerait 
directement accès à la propriété , à l'inverse de l'affaire citée. De 

plus, l'exploitation maraîchère va cesser et les cultures ne seront donc pas 
exposées au risque d'intrusion. Par ailleurs, la propriété va bénéficier des 
clôtures de la future opération d'aménagement qui va être réalisée dans 
la réserve foncière de . Dans ce contexte, l'allocation d'une 

indemnité pour mise en place d'une clôture ne serait pas justifiée d'autant 
que le préjudice n'est pas direct. 

SUR CE, 

Le transport sur les lieu a permis de constater que les parcelles de 
Monsieur , et celles appartenant aux époux , 

forment un tout cohérent, très spacieux et dans une zone peu fréquentée 
où est édifié la maison d'habitation du couple. 

L'emprise partielle réduit considérablement la surface de la propriété et en 

rapproche significativement ses limites de la réserve foncière destinée à 
la réalisation de logements. 

Aussi, la nécessité de clôturer le reliquat du bien, domicile des intéressés 

et bâtiment d'exploitation de l'activité agricole, s'impose afin de les 
préserver de possibles intrusions. 

La circonstance qu'ils bénéficieront à terme des clôtures de la future 
opération d'aménagement dans la réserve foncière de  est 
inopérante dès lors qu'il n'est pas démontré que ces clôtures engloberont 

l'intégralité de leur propriété et que, quand bien même, il apparaît 
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